
Actualités du secteur
Mardi 30 septembre 2025



1 Gouvernance



Elections du Synerpa - Dates clés

 



2 Affaires publiques



Sébastien Lecornu, Premier ministre 

Suite à l’échec de François Bayrou à obtenir la confiance du Parlement (364 voix contre), un 
nouveau Premier ministre a été nommé : Sébastien Lecornu. 

Contexte de sa nomination 

Le Président de la République l’a chargé de consulter les forces politiques représentées 
au Parlement en vue d’adopter un budget pour la nation et bâtir les accords 
indispensables aux décisions des prochains mois. A la suite de ces discussions il 
appartiendra au Premier ministre de proposer un Gouvernement au Président de la 
République. Actuellement l’équipe gouvernementale n’a pas été nommé, les membres du 
gouvernement sont encore démissionnaires (gestion des affaires courantes)

Sa méthode

-   Cap sur un “socle commun” au Parlement

- Nécessité de “réinventer la manière de travailler avec les parlementaires. 

-   Réorganisation de l’État efficace (projet Lecornu) 

Lignes rouges des partis politiques 

 

LR (Retailleau) : deux limites → intérêt supérieur de la France et refus d’une politique 

gauchisante. 

PS : conditions pour soutenir → réforme des retraites abrogée, hausse des salaires, 

taxation des riches (taxe Zucman).

PCF (Roussel) : même exigence sur retraites, salaires, pensions.

Écologistes & LFI : refus de coopérer avec Lecornu, menace de motion de censure.

RN (Le Pen/Bardella) : se prépare déjà à la chute du gouvernement → discours 

offensif contre “macronisme” et promesse d’un futur gouvernement RN.

Philippe Gustin, directeur 

de cabinet

• Suit Sébastien Lecornu 

depuis la direction des 

services du département 

de l’Eure en 2015

• Ancien instituteur devenu 

énarque

• Ancien préfet et 

ambassadeur, rattaché à 

la Cour des comptes

Virginie Magnant, 

directrice adjointe du 

cabinet

• Ex-dircab de Paul 

Christophe aux 

Solidarités

• Ex-directrice de la 

CNSA

Étienne Barraud, conseiller comptes sociaux (intérim 

pendant le congé maternité de Justine Hochemain) 

• Ex-chef du bureau de la synthèse financière (Direction de 

la Sécurité sociale)

Julie Leroy, conseillère travail, emploi et formation depuis 

2024 (nommé sous Michel Barnier)

Alix de Roubin, conseillère solidarités depuis 2024 

(nommé sous Michel Barnier)

Son cabinet 



Impact sur le futur PLFSS 2026 

Dans le cadre des négociations menées à Matignon, le Premier ministre a annoncé revenir sur la proposition de supprimer deux jours fériés. 

Le gouvernement vise actuellement 35 à 36 milliards € d’économies dans le PLFSS 2026.

Pour mémoire, le contre-budget du PS 

Hausse des recettes de 25 milliards d’euros. Remise en cause des niches fiscales comme le crédit d’impôt SAP (suppression de la prise en 

charge des frais aux mandataires et plateformes, travaux menés par la députée Christine Pires Beaune). Stopper les exonérations de 

cotisations sociales « à tout va ». Baisse de dépenses publiques limitée à environ 10 milliards d’euros. L’année blanche est écartée. Le 

déremboursement de certains médicaments et la rationalisation d’agences sont évoqués. Effort total : 35 milliards d’euros, contre 44 visés par 

Bayrou.

La place des mobilisations syndicales 

Le mois de septembre a été marqué par deux mobilisations qui ont abouti à un ultimatum de la part de l’intersyndicale. La semaine du 24/09 n’a 

pas abouti sur un accord avec le gouvernement, poussant le Premier ministre à demander plus de temps et annonçant de nouveaux 

mouvements de mobilisation. 

- 2 octobre : mobilisation intersyndicale

- 13 octobre Meeting inédit du Patronat à Paris (Arena Bercy à 14h)

Calendrier 

Le gouvernement nommé devrait en théorie déposer le texte à l’Assemblée nationale au plus tard le 7 octobre. Il pourrait s’accorder un délai 

supplémentaire, seul le délai constitutionnel de cinquante jours devant être respecté. En laissant une semaine au Conseil constitutionnel avant 

le 31 décembre, la date limite pourrait être repoussée au 3 novembre.



Plaidoyer PLFSS 2026 

Dans l’attente du PLFSS 2026 attendu début octobre, le Synerpa a élaboré 14 mesures structurées autour de 3 axes majeurs :

• Soutenir la soutenabilité et l’efficience du système

• Renforcer la logique de parcours de la personne âgée

• Améliorer l’attractivité et les conditions de travail des professionnels

Cet avant dernier PLFSS est l’occasion pour notre secteur d’appeler les décideurs publics à : renforcer la médicalisation des établissements et 

des acteurs à domicile, renforcer le virage domiciliaire et le rôle de l’EHPAD pivot sur le territoire mais aussi de reconstruire les conditions de la 

confiance dans les acteurs.

Les 5 mesures TOTEM qui seront notre priorité :

1. Garantir une évolution équitable et pluriannuelle de la dotation soins

2. Réformer le dispositif de modulation de la dotation soins

3. Élargir le forfait soins aux métiers médico-techniques et administratifs 

4. Supprimer la réserve prudentielle imposée aux établissements médico-sociaux

5. Renforcer la logique de parcours de la personne âgée (domicile, établissement, habitat intermédiaire)



13 octobre : mobilisation patronale, meeting inédit

• Format : Meeting à Paris, le 13 octobre à 14h : mobilisation nationale en cohérence avec le calendrier budgétaire 

• Initiative MEDEF : mobilisation la plus collective possible, participation de la CPME et l’U2P en cours de négociation 

• Objectif : 10 000 personnes en présence de partenaires comme Croissance + ou l’APM, ouverte aux salariés des 

entreprises qui soutiennent la mobilisation patronale

Déroulé prévisionnel : 

• Rappel du contexte de cette mobilisation : Grande inquiétudes face aux différentes pistes du gouvernement et à la 

conjoncture : Taxe Zucman, augmentation du PFU, Réforme du pacte Dutreil, taxation des plus-values et dividendes, 

contribution ciblée des patrimoines improductifs,…

• Simplification : il faut passer des paroles aux actes

• Remise des entreprises dans le panorama, pilier de l’économie française, rappel de leur importance « on ne peut pas 

faire sans nous ». Les entreprises sont prêtes à la « bonne contribution » celle de la croissance, de l’embauche et de 

la revalorisation salariale. Focus sur la jeunesse. Rappel de la fierté d’être entrepreneur en France. 

JE M'INSCRIS

JE M'INSCRIS 

https://cloud4.eudonet.com/app/ut?tok=740B781A&cs=CkWXwEKWPTP8PtwEiVhp4bLkq9hKyB6ZK6AcWxAfHNQ%3d&p=A3J54cHtKBBM7kc_875frA9XgQ6UArWKU5cqyBcJryWLF_S0iEcrpAFQ7KMY2hZmyz0qhu3rIwWXcfLkHYPHUtTZYXbIKl5nlJf-On2p-ZxGbJmMDajx7PetgkEQnhVPbSg7ut1eBOI%3d
https://cloud4.eudonet.com/app/ut?tok=740B781A&cs=CkWXwEKWPTP8PtwEiVhp4bLkq9hKyB6ZK6AcWxAfHNQ%3d&p=A3J54cHtKBBM7kc_875frA9XgQ6UArWKU5cqyBcJryWLF_S0iEcrpAFQ7KMY2hZmyz0qhu3rIwWXcfLkHYPHUtTZYXbIKl5nlJf-On2p-ZxGbJmMDajx7PetgkEQnhVPbSg7ut1eBOI%3d


3 Actualités 
sociales



Avenant 33 révisé proposé à la CPPNI du 11 septembre 2025

➢ La FHP et le SYNERPA ont proposé lors de la CPPNI du 11 septembre  2025 aux organisations syndicales de salariés de conclure 

un avenant 33 modifié compte tenu des financements partiels reçus de l’Etat à hauteur de 108 millions (80 FHP et 28 SYNERPA). 

➢ Le thermalisme n’ayant pas bénéficié de financement des pouvoirs publics ne peut, à ce jour, appliquer l ’avenant 33 révisé.

➢ Cet accord révisé préserve tous les principes de l’avenant 33 signé en 2023 avec les organisations syndicales majoritaires. 

➢     Il en conserve la structure et les ambitions : 
➢ une grille de classification modernisée, lisible et équitable, structurée autour de 16 niveaux de classification des emplois et fondée sur des 

critères objectifs (formation, autonomie, complexité des missions, responsabilité, dimension relationnelle).

➢ les éléments complémentaires de rémunération liés à l’ancienneté, à l’expérience et aux compétences sont maintenus, de manière à garantir 

une progression valorisante et durable dans les carrières. 

➢ Il pourrait entrer en application à compter du 1er janvier 2025.

➢ Positions des OS lors de la CPPNI du 11 septembre 

➢ La CFDT n’est pas rentrée dans des discussions sur le fond du texte, sauf pour dénoncer l’exclusion du thermalisme de son 

champ d’application. 

➢ La CGT et FO demeurent contre toute négociation d’un avenant 33 révisé et demandent une évolution de la valeur du point dans 

les anciennes grilles 

➢ L’accord de l’Avenant 33 révisé  sera de nouveau représenté lors de la CPPNI du 30 septembre 2025



4 Actualités médico-
sociales



Modulation de la dotation soins 2025 : vers une doctrine unifiée 

Contexte

Certaines ARS appliquaient une modulation de la dotation « soins » au regard du TO pénalisant les établissements 
malgré :

• Contexte post-crise sanitaire, RH et économique.
• Baisse de taux d’occupation hors de la responsabilité des établissements.

Actions menées

• Courrier du Synerpa (30 juin 2025) à Catherine Vautrin.
• Transmission systématique au cabinet ministériel des reprises sur dotations signalées par les adhérents.
• Entretien avec le Cabinet de la ministre

Résultats

Instruction nationale envoyée aux ARS (30 juillet 2025) :
• Pas de modulation si TO entre 90 % et 95 %, sauf cas exceptionnels.
• Si < 90 % : analyse obligatoire des causes + évaluation de l’impact financier avant toute décision.
• Consigne d’examiner avec bienveillance les recours gracieux déjà déposés.

Perspectives

• Mesure limitée à 2025.
• Négociations en cours pour prolonger le dispositif jusqu’en 2030 (fin du creux démographique).



Evaluation HAS et absence de contre-visite : action du Synerpa

Contexte

Décret du 4 décembre 2024 : publication des résultats d’évaluation HAS des ESSMS pour 5 ans.
• Problème : aucune contre-visite possible, contrairement au secteur sanitaire.
• Risques :

o Note figée 5 ans → démobilisation des équipes, perte de confiance des familles.
o Absence de valorisation des actions correctrices.
o Décalage entre qualité réelle et qualité perçue.

Action menée

• Courrier du Synerpa (04 août 2025) au Cabinet de la ministre Catherine Vautrin + DG DGCS.

Propositions

• Instaurer réglementairement la contre-visite en ESSMS, sur le modèle du sanitaire.
• Afin de réduire les coûts et charges pour les structures, prévoir a minima une contre-visite ciblée 

uniquement sur les critères non maîtrisés identifiées lors de la première évaluation.

-

Warning : incohérence dans le cadre de la publication des résultats !



Décret relatif aux missions et conditions d’exercice des infirmiers 
et médecins coordonnateurs en EHPAD

10%

28%

53%

70%

Décret n°2025-897 du 4 septembre 2025  (entré en vigueur le 9 septembre 2025)

Reconnaissance de la fonction d’infirmier coordonnateur en EHPAD (article L. 313-12 antépénultième alinéa du CASF): 
• Intégration de l’infirmier coordonnateur parmi les membres de l’équipe pluridisciplinaire en EHPAD
• Participation à la coordination de l’équipe paramédicale, à l’organisation et à la qualité des soins paramédicaux réalisés par 

l’équipe soignante
• Contribution aux projets d’amélioration continue de la qualité des soins
• Concours à l’exercice de certaines missions des médecins coordinateurs listées à l’article D. 312-158-1 du CASF

Evolution des missions des médecins coordonnateurs : 
• Participation à l’élaboration d’un programme de prévention avec le concours de l’équipe soignante
• Utilisation des services numériques en santé mentionnés à l’article L.1470-1 du CSP
• Possibilité d’assurer le suivi médical des résidents qui le souhaitent, et réaliser pour ces derniers des prescriptions médicales 
• Le contenu du rapport annuel d’activité médicale, fixé par arrêté, fera l’objet d’une remontée au niveau national auprès de la 

Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, en vue d’un traitement de données automatique
• Le médecin coordonnateur peut également être titulaire d’un diplôme interuniversitaire national de médecine de la personne 

âgée pour exercer sa fonction
• Le contrat liant l’EHPAD au médecin coordonnateur doit mentionner le temps de présence consacré au suivi médical, ainsi que 

le nombre de résidents pour lesquels il exerce ce suivi.

Possibilité de recourir à la télécoordination :
• Lorsqu’un établissement ne peut assurer le temps de coordination requis par l’article D. 312-156 du CASF
• Respect des conditions fixées par un arrêté du ministre chargé des personnes âgées
• Instauration pour une durée limitée
• Signalement préalable à l’agence régionale de santé avant la mise en place de la télécoordination

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051820092
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051820092
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051820092
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051820092
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051820092
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051820092
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051820092
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051820092
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051820092
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051820092


Décret relatif à l'assouplissement des conditions de 
l'accueil de jour

10%

28%

53%

70%

Publication du décret n° 2025-875 du 2 septembre 2025 relatif aux modalités d’accueil de jour dans les 

établissements d’hébergement de personnes âgées dépendantes et dans les petites unités de vie dont l’entrée 

en vigueur est fixée au 4 septembre 2025.

 Suppression du seuil de 6 places minimum pour faire de l’AJ au bénéfice des établissements de moins 

de 60 places d’hébergement permanent qui désormais pourront faire de l’AJ au sein de leurs places 

permanentes donc sans avoir besoin de locaux dédiés.

Réserves :

• Premier pas que d’apporter davantage de souplesse, mais il faut aller plus loin pour qu’il y ait un effet utile 

pour nos adhérents

• Ça se confronte à une réalité = qu’en tout état de cause, la mise en œuvre de ces dispositions nécessite 

que l’établissement soit autorisé par l’ARS sur ces places d’AJ ; donc il ne peut pas de son propre fait 

décider de cette « réorganisation » 

• A ce sujet, nous prônons côté Synerpa une « autorisation multi services » qui permettrait à l’opérateur 

d’apporter des ajustements dans la réponse aux besoins du territoires, sans recourir systématiquement à 

l’ATC pour déployer son activité, ce qui permet davantage de souplesse et d’efficience
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